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Suite à l’avènement de la 

crise sanitaire, la 

conjoncture mondiale reste 

difficile en mai 2020 et les 

perspectives économiques semblent également incertaines. 

Dans ce contexte, les principales institutions internationales, 

notamment l’Organisation de coopération et de développement 

économiques (OCDE) et le Fond Monétaire International (FMI) 

ont revu une nouvelle fois à la baisse leurs prévisions de 

croissance pour 2020. Pour sa part, l’OCDE, dans ses dernières 

prévisions, a exposé deux scénarios reflétant l’évolution 

probable de l’activité économique mondiale. Le premier repose 

sur une  deuxième vague de la pandémie de Covid-19, qui 

pourrait miner la reprise attendue au second semestre. Dans 

cette éventualité, une contraction de 7,6% du produit intérieur 

brut (PIB) mondial est attendue cette année. Pour l’autre 

scénario, dans lequel toute nouvelle vague d’infections est 

écartée, l’activité économique mondiale devrait accuser, dans 

une moindre mesure, un repli de 6%.  

Pour le FMI, le repli du PIB mondial devrait atteindre 4,9%, en 

recul de 1,9 point de pourcentage par rapport aux projections 

d’avril 2020. La récession des pays avancés, comme celle des 

Etats-Unis, se situerait à -8%, s’accentuant respectivement de 

1,9 et 2,1 points, tandis que la zone euro perd 2,7 points pour 

une croissance négative anticipée à -10,2%.  Au sein de la zone, 

la contraction des principales économies s’établirait à -7,8% en 

Allemagne, -12,5% en France et -12,8% en Italie et en 

Espagne.  

Par ailleurs, les pays émergents et en développement 

résisteraient mieux à la crise avec un recul prévu du PIB de 3%. 

Dans ce groupe, excepté la Chine qui pourrait enregistrer une 

croissance de 1%, les autres grandes puissances économiques 

connaitraient une récession en 2020. En effet, l’inde, la Russie 

et le Brésil devraient enregistrer des taux de croissance négatifs 

de -4,5%, -6,6% et -9,1%, respectivement. 

En Afrique subsaharienne, le taux de croissance du PIB est 

projeté à -3,2% en 2020; l’économie sud-africaine et celle 

nigériane reculant respectivement de 5,4% et 8%.  
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Sur le marché de change, 

l’euro s’est déprécié par rap-

port aux principales devises 

de référence, sur les cinq pre-

miers mois de 2020. En effet, comparativement à la même 

période de 2019, il s’est replié face au yen (-4,7%), au dollar  

(-2,9%) et au livre sterling (-0,1%), en rapport avec les effets 

néfastes de la crise sanitaire sur l’économie de la zone euro. 

Par contre,  les parités EUR/USD et EUR/GBP ont connu des 

gains mensuels respectifs de 0,4% et 1,3%, en mai 2020, pour 

s’établir respectivement à 1,0902 et 0,8869. Comparée au yen, 

la monnaie unique européenne s’est dépréciée de 0,1%, en 

variation mensuelle, au mois de mai 2020.   

En comparaison aux devises des marchés émergents, l’euro a 

connu une évolution mixte en mai 2020. En effet, il s’est raf-

fermi par rapport au réal brésilien (+6,4%) et au yuan chinois 

(+0,8%). Par contre, il a reculé de 3,1% et 0,3%, respective-

ment par rapport au rouble russe et à la roupie indienne. 

Graphique 1: Evolution du cours de l’euro par rapport au dollar 

S’agissant de l’inflation 

annuelle, elle a ralenti dans 

les pays avancés en mai 

2020. En effet, la hausse de 

l’indice des prix à la con-

sommation dans la zone OCDE est  ressortie à 0,7% après 

0,9% en avril, suite à la baisse des prix de l’énergie. Au sein de 

l’OCDE, l’inflation s’est décélérée aux Etats-Unis (0,1% en 

mai 2020 contre 0,3% un mois auparavant). De même en zone 

euro, le taux d’inflation est passé de 0,3% à 0,1% entre avril et 

mai 2020. Au Royaume-Uni, les prix à la consommation ont 

augmenté de 0,7% en mai après une hausse de 0,4% en avril 

2020. Par contre, au Japon, l’inflation annuelle s’est maintenue 

à son niveau d’avril 2020 (+0,1%). 

Dans les marchés émergents, la hausse des prix à la consomma-

tion du mois de mai est ressortie à 2,4% et 1,9%, respective-

ment, en Chine et au Brésil après 3,3% et 2,4% en avril 2020.    

Source: Banque de France 

Au volet financier, la Ré-

serve fédérale américaine 

(Fed) n’a pas modifié sa 

stratégie lors de sa der-

nière réunion de politique 

monétaire. En effet, la 

Fed, a maintenu ses taux 

d’intérêt directeur dans 

une fourchette de 0,00 à 0,25% après les avoir abaissés de 150 

points de base en mars 2020. La Banque centrale européenne 

(BCE) a également laissé ses taux d’intérêt inchangés en mai 

2020. Le taux de refinancement reste fixé à zéro, le taux de 

dépôt à -0,5% et le taux de la facilité de prêt marginal à 0,25%. 

Toutefois, la BCE a annoncé une nouvelle augmentation de 600 

milliards d’euros au montant du Programme d’achats d’urgence 

pandémique (PEPP). Celui-ci s’élève désormais à 1350 mil-

liards et la durée de son intervention est prolongée jusqu’en 

juin 2021. 

Contraction de l’activité 
économique dans la plu-
part des pays avancés. 

CROISSANCE ECONOMIQUE MONDIALE 

MARCHE FINANCIER ET MONETAIRE 

Adoption de politiques 
monétaires expansion-
nistes par la Fed et la 
BCE pour combattre les 
effets négatifs du CO-
VID-19 sur l’économie 

MARCHE DE CHANGE 

INFLATION 

Ralentissement de 
l’inflation annuelle en 
mai 2020 dans les pays 
de l’OCDE  

Dépréciation de l’euro 
face aux principales 
devises en mai 2020 
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En mai 2020, l’activité écono-

mique interne (hors agriculture et 

sylviculture) a progressé de 

2,3%, en rythme mensuel, en rapport essentiellement avec le 

secondaire (+4,9%), le primaire (+15,3%) et l’administration 

publique (+4,7%).  Par contre, le tertiaire s’est contracté de 

2,2% sur la période.  

Sur une base annuelle, l’activité économique s’est repliée de 

10,8%, en mai 2020, en liaison avec le tertiaire (-13,1%), le 

secondaire (-12,9%) et le primaire (-16,8%).  

 

  

 

Tableau 2: Indice Général d’Activité (IGA)          

Source: DPEE 

Tableau 1: Evolution de l’indice des prix des produits alimen-

taires de base (base 100 = 2002-2004)  

Source: FAO, DPEE Source: BM, DPEE 

Graphique 2: Indice du cours des matières premières (base 100 en 

2010) 

Au titre du pétrole, les cours se 

sont redressés au courant du mois 

de mai 2020, portés en partie par 

l’espoir d’une reprise de la de-

mande suite au redémarrage de l’activité dans les grandes éco-

nomies. Sur cette période, le prix du baril de Brent s’est établi 

en moyenne à 31,02 dollars, affichant une hausse mensuelle de 

32,9%. En revanche, en glissement annuel, le baril du Brent a 

perdu 56% de sa valeur en mai 2020.  

Sur le marché des 

matières premières, 

les indices des cours 

des produits énergé-

tiques et non énergétiques ont enregistré des hausses men-

suelles respectives de 32,2% et 0,7% en mai 2020. La forte 

progression des cours de l’énergie résulterait principalement 

de l’augmentation des prix du pétrole (+44,4%), en variation 

mensuelle. Pour ce qui est des produits non énergétiques, la  

 

 

hausse de l’indice a été favorisée par le renforcement de 3,7% 

des cours des métaux et minerais. 

Au plan alimentaire, l’indice des prix a enregistré une baisse 

mensuelle de 1,9% en mai 2020, sous l’effet principal des pro-

duits laitiers (-7,3%), des huiles végétales (-2,8%), des céréales 

(-1%) et de la viande (-0,8%). Les cours internationaux du 

sucre ont par contre connu une hausse de 7,4% au cours de la 

période sous revue.   

MARCHE DES MATIERES PREMIERES 

Hausse des cours des ma-
tières premières en mai 
2020  

ACTIVITE ECONOMIQUE INTERNE 

Hausse de l’activité 
en mai 2020 

Hausse des cours 
du Brent au mois 
de mai 2020 

Graphique 3: Evolution des cours du pétrole Brent  ($/bbl) 

Source: Banque Mondiale, DPEE 
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Le secteur primaire (hors agriculture 

et sylviculture) s’est conforté de 

15,3%, en variation mensuelle, au 

mois de mai 2020. Cette perfor-

mance est attribuable aussi bien à la pêche (+15,9%) qu’à l’éle-

vage (+15,0%). 

Sur un an, le secteur s’est replié de 16,8%, en mai 2020, en 

liaison avec la baisse des débarquements de la pêche (-14,0%) 

et de l’abattage contrôlé (-18,8%).   

 
Tableau 3: Indice Général d’Activité (IGA) dans le primaire 

Graphique 4: Evolution dans le sous-secteur de la pêche (base 100 

= 2016 

 

Graphique 5: Evolution dans le sous-secteur de l’élevage (base 100 

= 2016) 

Au mois de mai 2020, le secteur 

secondaire s’est consolidé de 

4,9%, en variation mensuelle. 

Cette amélioration est, principale-

ment, attribuable aux activités extractives (+56%), à la fabrica-

tion de produits agroalimentaires (+4,2%), à la « production et 

distribution d’électricité et de gaz » (+9,3%) et à la fabrication 

de produits chimiques de base (+10,2%). Par contre, la cons-

truction (-4,6%), la «métallurgie-fonderie et fabrication d'ou-

vrage en métaux» (-15,7%) et la fabrication de matériels de 

transport (-71,2%) ont enregistré de faibles résultats sur la pé-

riode. 

Sur un an, l’activité a affiché une baisse de 12,9% dans le sec-

teur secondaire, essentiellement imputable à la fabrication de 

produits agroalimentaires (-14,1%), aux activités extractives           

(-18,9%), à la construction (-8,4%) et à la «métallurgie-

fonderie et fabrication d'ouvrage en métaux» (-37,2%). Toute-

fois, la «production et distribution d’électricité et de 

gaz » (+34,3%), la «filature, tissage et ennoblissement tex-

tile» (+4,7%), la « production et distribution d'eau, assainisse-

ment et traitement des déchets » (+4,3%), la production de 

l’égrenage du coton et la «fabrication de savons, détergents et 

produits d’entretien » (+8,2%) se sont bien comportées sur la 

période. 

Tableau 4: Indice Général d’Activité (IGA) dans le secon-

daire (base 100=2016) 

Source: DPEE 

Source: DPM, PAD, SOGAS, DPEE 

Source: DPM, PAD, DPEE 

Source: SOGAS, DPEE 

SECTEUR SECONDAIRE 

Hausse de l’activi-
té du secondaire 
en mai 2020          

SECTEUR PRIMAIRE (HORS AGRICULTURE) 

Bonne tenue du 
secteur primaire 
en mai 2020            

Source: DPEE 

Graphique 6: Evolution de l’activité dans le secteur secondaire 

(base 100=2016) 
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En mai 2020, le secteur tertiaire 

s’est contracté de 2,2%, en varia-

tion mensuelle. Ce repli est essen-

tiellement imputable au commerce 

(-4,2%), au transport (-6,7%), à l’« information et communica-

tion » (-4,7%) et aux « activités de services et de soutien de 

bureau » (-8,2%). Par ailleurs, les « activités spécialisées, 

scientifiques et techniques », l’« hébergement et la restaura-

tion », l’enseignement, et les « activités financières et d’assu-

rances » se sont respectivement améliorés de 4,0%, 5,3%, 2% 

et 2,4% sur la période.   

Sur une base annuelle, un repli de 13,1% du tertiaire est noté en 

mai 2020, en liaison avec les activités immobilières (-17,3%), 

le commerce (-10,0%), l’« information et communica-

tion »     (-18,2%), le transport (-19,0%), les « activités artis-

tiques, culturelles, sportives et récréatives » (-95,8%), les 

« activités de services et de soutien de bureau » (-23,3%) et 

l’« hébergement et restauration » (-25,1%).  

    

Tableau 5: Indice Général d’Activité dans le secteur ter-

tiaire (base 100 = 2016) 

Source: DPEE 

OPINION DES CHEFS D’ENTREPRISES DANS LE SECONDAIRE ET LE TERTIAIRE 

A fin mai 2020, l’emploi salarié du 

secteur moderne a légèrement augmen-

té de 0,3% en variation mensuelle, en 

liaison avec la hausse des effectifs 

dans le secteur secondaire (+1,2%), notamment dans les indus-

tries (+1,8%). L’emploi dans les BTP est, toutefois, ressorti en 

baisse de 2,3% sur la période. S’agissant des effectifs du sec-

teur tertiaire, ils ont globalement baissé de 0,9%, en raison des 

services (-1,3%), malgré la hausse de 1,3% des emplois dans le 

commerce. 

Sur un an, l’emploi salarié s’est replié de 3,9% dans le secteur 

moderne au mois de mai 2020. Cette contraction est expliquée 

par la baisse du nombre de salariés dans le secteur secondaire  

(-6,9%), particulièrement dans les industries (-6,8%) et les BTP 

(-7,6%). Dans le secteur tertiaire, il ressort une hausse de 0,2% 

des effectifs imputable aux services (+1,1%). Toutefois, les  

 

emplois dans le commerce ont baissé de 3,7% sur la période 

sous-revue. 

Tableau 6: Indice de l’emploi salarié dans le secteur mo-

derne (base 100 = 2014) 

Source: DPEE 

Source: DPEE-Enquête mensuelle d’opinion sur la conjoncture 

EMPLOI SALARIE DANS LE SECTEUR 

SECTEUR TERTIAIRE 

Contraction du 
secteur tertiaire 
en mai 2020          

Légère hausse 
des effectifs à 
fin mai 2020          

Dans l’industrie, l’insuffisance de la demande (57%), les diffi-

cultés de recouvrement des créances (30%), la concurrence 

supposée déloyale (26%) et l’approvisionnement difficile en 

matières premières (22%) ont constitué les principales con-

traintes à l’activité. Toutefois, le climat des affaires s’est ren-

forcé (+1,8 point) dans le sous-secteur, en rythme mensuel, 

sous l’effet des orientations positives des soldes d’opinion rela-

tifs à la production et aux perspectives de production. En outre, 

les industriels sont plus nombreux en mai qu’en avril à évoquer 

une meilleure situation des stocks de produits finis.      

En mai 2020, le climat des affaires s’est renforcé 

entre les mois d’avril et mai 2020 . L’indicateur qui 

le synthétise a gagné 4,9 points et est ressorti, 

néanmoins, en dessous de sa moyenne de long 

terme. Cette situation reflète l’orientation favorable 

des opinions des industriels, entrepreneurs de bâti-

ment et travaux publics, prestataires de services et 

commerçants. Sur une base annuelle, les opinions 

des chefs d’entreprises restent négatives avec un 

affaissement de 4,9 points, en mai 2020. 

Tableau 7: Indice du climat des affaires 



Page  5 Point mensuel de conjoncture 

DGPPE/DPEE/DSC    -     Point Mensuel de Conjoncture @ juin 2020 N° 163 

Graphique 6: Solde d’opinion dans l’industrie  Graphique 7:Principales contraintes dans l’industrie   

Source: DPEE 

Graphique 10: Solde d’opinion dans les services Graphique 11:Principales contraintes dans les services 

Source: DPEE 

Concernant le sous-secteur des bâtiments et travaux publics, les 

contraintes les plus citées par les entrepreneurs interrogés sont 

l’accès difficile au foncier (50%), les difficultés de recouvre-

ment des créances (50%) et l’accès difficile au crédit (50%). 

Néanmoins, le climat des affaires est ressorti plus reluisant 

(+10,0 points) dans le sous-secteur, en rythme mensuel, en liai-

son avec les orientations favorables des soldes d’opinion rela-

tifs à l’activité générale et aux commandes (publiques et pri-

vées). L’optimisme des chefs d’entreprises enquêtés quant aux 

perspectives d’activité et de commandes publiques a, aussi, 

contribué à la progression de l’indicateur dans le sous-secteur.     

Au titre du sous-secteur des services, les interrogés ont majori-

tairement évoqué l’insuffisance de la demande (71%), les diffi-

cultés de recouvrement des créances (43%), la concurrence 

jugée déloyale (29%) et la fiscalité (29%) comme les princi-

pales entraves à l’activité, en mai 2020. Toutefois, le climat des 

affaires s’est légèrement amélioré (+0,4 point) dans le sous-

secteur, en rythme mensuel. Cette situation traduit des soldes 

d’opinion favorables sur les tarifs pratiqués et les perspectives 

de chiffre d’affaires et de commandes. 

    

Source: DPEE Source: DPEE 

S’agissant du commerce, les difficultés de recouvrement des 

créances (83%) et l’insuffisance de la demande (67%) sont les 

contraintes à l’activité les plus évoquées par les interviewés, en 

mai 2020. Néanmoins, le climat des affaires s’est renforcé 

(+22,5 points) en rythme mensuel, sous l’effet des orientations, 

globalement, favorables des soldes d’opinion relatifs au chiffre 

d’affaires, à la situation des stocks de produits finis et aux com-

mandes reçues. L’optimisme des commerçants quant aux pers-

pectives de commandes, de stocks de produits finis et de chiffre 

d’affaires a, aussi, contribué au renforcement de l’indicateur 

dans le sous-secteur.      

Graphique 8: Solde d’opinion dans les BTP   Graphique 9:Principales contraintes dans les BTP   

Source: DPEE Source: DPEE 
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En mai 2020, les prix à la con-

sommation ont baissé de 0,6% en 

rythme mensuel, du fait 

des « produits alimentaires et 

boissons non alcoolisées » (-1,4%), notamment le poisson frais 

(-14,0%) et les huiles (-0,1%). Sur une base annuelle, un ac-

croissement de 2,7% du niveau général des prix à la consom-

mation est noté en mai 2020, essentiellement porté par les 

« produits alimentaires et boissons non alcoolisées » (+3,1%), 

les « transports » (+7,9%) et les « Restaurants et Hô-

tels » (+2,3%). 

S’agissant de l’inflation sous-jacente (hors produits frais et 

énergétiques), elle est ressortie en hausse de 0,2%, en variation 

mensuelle, et 1,8%, en glissement annuel.   

En termes d’origine, les prix des produits locaux ont reculé de 

1,0% tandis que ceux des produits importés se sont renforcés 

de 0,1%, en variation mensuelle. Sur un an, les produits locaux 

et importés se sont renchéris respectivement de 2,5% et 2,2%, 

en  mai 2020. 

Source: ANSD 

Au mois de mai 2020, la compéti-

tivité-prix de l’économie sénéga-

laise s’est légèrement améliorée 

(+0,4%), en variation mensuelle, 

en liaison avec le différentiel d’inflation favorable        (-0,8%) 

dans un contexte d’appréciation du franc CFA par rapport  aux 

monnaies des principaux pays partenaires (+0,4%). Face aux 

pays partenaires membres de l’UEMOA et de la zone Euro, des 

gains de compétitivité respectifs de 1,2% et 0,7% ont été enre-

gistrés sur la période.  

En revanche, en glissement annuel, des pertes de compétitivité 

évaluées à 3,0%, sont relevées ; lesquelles résultent de la conju-

gaison des effets de l’appréciation du franc CFA par rapport à 

la monnaie des pays partenaires (+2,4%) et du différentiel 

d’inflation défavorable (+0,6%). 

  

 

 

 

 

Tableau 9: Taux de change Effectif Réel (Base 100  = 2005) 

Source: DPEE 

Graphique 12: Solde d’opinion dans le commerce Graphique 13: Principales contraintes dans le commerce 

Tableau 8: Indice Harmonisé des Prix à la Consommation      

(Base  100 =2008) 

Source: DPEE Source: DPEE 

PRIX A LA CONSOMMATION 

TAUX DE CHANGE EFFECTIF REEL 

Baisse des prix à 
la consommation en 
mai 2020            

Léger gain de 
compétitivité-prix 
en mai 2020 
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Les exportations de biens sont estimées 

à 138,1 milliards au mois de mai 2020 

contre 136,2 milliards le mois précé-

dent, soit une légère progression de 

1,4% (+1,9 milliard). Cette hausse est 

liée, essentiellement, à l’accroissement des exportations de 

produits alimentaires (11,4 milliards), notamment les produits 

arachidiers (+12,6 milliards) et les produits halieutiques (+2,2 

milliards). De même, les exportations d’or brut se sont accrues 

de 1,9 milliard. Pour leur part, les exportations d’acide phos-

phorique, de produits pétroliers, de titane et de zircon ont affi-

ché des baisses respectives de 4,1 milliards, 2,5 milliards, 2,2 

milliards et 1 ,2 milliard. 

En glissement annuel, les exportations de biens se sont repliées 

de 27,8% (-53,2 milliards), du fait singulièrement de la diminu-

tion des ventes à l’extérieur de produits alimentaires                

(-27,5 milliards), de produits pétroliers (-10,3 milliards), d’or 

brut (-7,9 milliards), d’«engrais minéraux et chimiques » (-6,3 

milliards) et de titane (-1,8 milliard). S’agissant de la baisse des 

ventes à l’étranger de produits alimentaires, le repli est, particu-

lièrement, en relation avec la baisse des exportations  de pro-

duits halieutiques (-14,0 milliards) et de produits arachidiers   

(-2,8 milliards). Cette orientation baissière a, toutefois, été lé-

gèrement atténuée par la hausse des exportations d’acide phos-

phorique (+1,6 milliard).  

S’agissant des exportations du Sénégal vers l’UEMOA, elles 

sont estimées à 30,9 milliards au mois de mai 2020 contre 43,6 

milliards au mois précédent, soit une baisse de 12,7 milliards. 

Elles ont, ainsi, représenté 22,4% de la valeur totale des expor-

tations de marchandises du Sénégal durant cette période. La 

part des produits acheminés vers le Mali, principale destination 

des exportations du Sénégal dans l’Union, est passée de 38,2% 

à 48,0% sur la période, soit une hausse de 9,8 points de pour-

centage. Le ciment reste le principal produit exporté vers ce 

pays partenaire avec une part évaluée à 29,6% % en mai 2020 

contre 26,8% le mois précédent. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Concernant les importations de biens, 

elles sont passées de 389,0 milliards 

au mois d’avril 2020 à 264,0 mil-

liards en mai 2020, soit une baisse de 

32,1%       (-124,6 milliards). Ce repli est l’effet de la contrac-

tion de la valeur des importations de produits pétroliers (-63,4 

milliards), de « véhicules, matériels de transport et pièces déta-

chées automobiles » (-29,0 milliards) et de produits alimen-

taires (-24,4 milliards). La baisse observée au niveau des im-

portations de produits pétroliers est due essentiellement au re-

cul des achats à l’extérieur des huiles brutes de pétrole de 36,9 

milliards et de produits raffinés de 26,6 milliards, en variation 

mensuelle. S’agissant des importations de produits alimen-

taires, la baisse est imputable, entre autres, à la diminution de la 

valeur des achats à l’étranger de riz de 24, 0 milliards. 

 En glissement annuel, les importations de biens ont baissé de 

37,0% (-155,4 milliards), traduisant, principalement, la con-

traction des achats à l’étranger de produits pétroliers  

(-78,7 milliards), de «véhicules, matériels de transport et pièces 

détachées automobiles» (-26,4 milliards) et de « machines, 

appareils et moteurs »  (-9,2 milliards). Concernant les produits 

pétroliers, la baisse est liée à la fois au recul de la valeur des 

achats à l’étranger d’huiles brutes de pétrole (-60,1 milliards) et 

de produits pétroliers raffinés (-18,7 milliards) sur la période. 

En revanche, cette orientation baissière a été atténuée par la 

hausse des importations de produits alimentaires de 14,3% 

(+7,8 milliards) sous l’effet de l’accroissement des achats 

d’"huiles, graisses animales et végétales" (+4,5 milliards) et de 

riz (+4,4 milliards) sur la période.  

Concernant les importations de biens en provenance des pays 

de l’UEMOA, elles sont évaluées à 6,9 milliards au mois de 

mai 2020 contre 5,8 milliards le mois précédent, soit une 

hausse de 18,6% (+1,1 milliard). Elles ont, ainsi, représenté 

2,6% de la valeur totale des importations de biens au mois de 

mai 2020 contre 1,5% le mois précédent. La Côte d’Ivoire de-

meure le principal fournisseur du Sénégal au sein de la zone, 

avec une part évaluée à 85,5% en mai 2020 contre 72,8% le 

mois précédent. Les achats en provenance de ce pays ont, prin-

cipalement, porté sur les « huiles, graisses animales et végé-

tales », les « fruits et légumes comestibles » et les matières 

plastiques artificielles qui en ont représenté, respectivement, 

35,7%, 11,3% et 6,7% sur la période. 

  

Au mois de mai 2020, le déficit commercial s’est 

établi à 206,1 milliards et s’est atténué de 111,8 

milliards, par rapport au mois d’avril. Cette situation traduit une baisse des im-

portations (-124,9 milliards) associée à une légère hausse des exportations de 

biens (+1,9 milliard), en rythme mensuel. A cet effet, le taux de couverture des 

importations par les exportations s’est amélioré de 17,3 points de pourcentage, 

s’établissant, ainsi, à 52,3% contre 35,0% un mois auparavant.  

Atténuation du 
déficit commercial 
en mai 2020ef      

ECHANGES AVEC L’EXTERIEUR 

Légère hausse 
des exporta-
tions en mai 
2020              

Forte baisse des 
importations en 
mai 2020 
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Tableau 10: Exportations en valeur (millions de FCFA) Tableau 11: Importations en valeur (millions de FCFA) 

Source: ANSD Source: ANSD 

A fin mai 2020, l’exécution budgétaire s’est traduite par un accroissement modéré des ressources associées et une hausse 

soutenue des dépenses publiques. En effet, les dépenses se sont établies à 1886,2 milliards à fin mai 2020 contre 1551,2 mil-

liards un an auparavant, soit une hausse de 21,6%. Quant aux ressources mobilisées à fin mai 2020, elles sont évaluées à 

1037,2 milliards, soit une hausse de 4,7%, en glissement annuel. En conséquence, le solde budgétaire est estimé en déficit de 

848,9 milliards à fin mai 2020 contre un déficit de 560,4 milliards à la même période de l’année précédente.   

Les ressources (1037,2 mil-

liards) sont constituées de re-

cettes budgétaires (913,3 mil-

liards), de dons (97,8 mil-

liards) et de recettes exceptionnelles (20,2 milliards). En glisse-

ment annuel, les ressources ont progressé de 46,5 milliards 

grâce aux dons. Ces derniers sont estimés globalement à 97,8 

milliards (+41,6%) en liaison avec la progression de l’appui 

des bailleurs et des ressources exceptionnelles de 20 milliards 

reçus dans le contexte de la lutte contre la pandémie de la Co-

vid-19. En revanche, les recettes budgétaires, estimées à 919,3 

milliards, se sont contractées de 0,3%, à fin mai 2020, par rap-

port à la même période de 2019. Cette baisse relevant de sa 

composante fiscale (861,7 milliards) qui a baissé de 0,5% est 

atténuée par l’accroissement de 2,5% des recettes non fiscales 

(57,6 milliards). Le repli des recettes fiscales, est porté par les 

baisses de l’impôt sur les revenus, de l’IRVM/IRC, des taxes 

spécifiques et des droits de timbre qui se sont contractés res-

pectivement de 11,6 milliards, 3,5 milliards, 6,9 milliards, et 

3,6 milliards pour s’établir à 153,4 milliards, 12,4 milliards, 

73,7 milliards et 6,5 milliards à fin mai 2020. De même, les 

droits et taxes mobilisés par la Douane, notamment, la TVA 

import (151,1 milliards) et les droits de porte (97,3 milliards) 

se sont inscrits sur cette dynamique de baisse avec des contrac-

tions respectives de 9,8% et 13,5%. En revanche, l’impôt sur 

les sociétés (124,4 milliards) et la TVA intérieure (146,5 mil-

liards) ont atténué cette tendance baissière avec des hausses 

respectives de 17,5 milliards (+16,4%) et 39,5 milliards 

(+37%). 

Pour ce qui est des dé-

penses budgétaires, elles 

sont estimées à 1886,2 mil-

liards à fin mai 2020 contre 

un montant de 1551,2 milliards un an auparavant, soit une aug-

mentation de 334,9 milliards (+21,6%). Cette situation reflète 

les hausses combinées des dépenses courantes et d’investisse-

ment qui ont progressé respectivement de 31,4% et 7,3%. Les 

dépenses courantes sont évaluées à 1207,3 milliards contre 

918,6 milliards un an auparavant, soit une hausse de 31,4%. 

Elles sont soutenues par la masse salariale (341,6 milliards) et 

les transferts et subventions (577,6 milliards) qui ont cru res-

pectivement de 12,5% et 103,2%. Cependant, cette orientation 

est atténuée par la réduction des intérêts sur la dette qui se sont 

repliés de 17,6 milliards pour s’établir à 150 milliards. Concer-

nant les dépenses d’investissement, elles sont estimées à 678,8 

milliards (+7,3%), à la faveur des investissements sur res-

sources intérieures (411,1 milliards). Pour les financements sur 

ressources extérieures, ils sont évalués à 267,7, soit en baisse 

de 11,5%. 

FINANCES PUBLIQUES 

Hausse des res-
sources budgétaires 
à fin mai 2020            

Progression des dé-
penses publiques à fin 
mai 2020             
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Source: BCEAO 

Tableau 12: Situation monétaire intégrée (en milliards de FCFA) 

 MONNAIE ET CREDIT 

La masse monétaire a progressé de 

55,8 milliards, en variation men-

suelle, pour atteindre 5631,1 mil-

liards, à fin avril 2020. Cette évolu-

tion est perceptible, d’une part, à 

travers les dépôts transférables qui 

ont augmenté de 48,8 milliards pour s’établir à 2625,4 milliards 

et, d’autre part, la circulation fiduciaire (billets et pièces hors 

banques) qui a augmenté de 14,5 milliards pour ressortir à 1326 

milliards, à fin avril 2020. Quant aux autres dépôts inclus dans 

la masse monétaire, ils sont ressortis en baisse de 7,5 milliards, 

se fixant à 1679,7 milliards. Sur un an, la liquidité globale de 

l’économie est en expansion de 369,6 milliards ou 7%, à fin 

avril 2020.  

A fin avril 2020, les actifs exté-

rieurs nets des institutions de dé-

pôts se sont situés à 1686,4 mil-

liards, en baisse de 124,9 milliards 

ou 6,9% par rapport à la fin du 

mois de mars. Cette situation est imputable à la Banque cen-

trale dont la position extérieure nette s’est détériorée de 145,3 

milliards pour s’établir à 1120,1 milliards. Pour leur part, les 

banques primaires ont enregistré une augmentation de 20,3 

milliards de leurs avoirs extérieurs nets (566,2 milliards à fin 

avril 2020). Sur une base annuelle, les actifs extérieurs nets des 

institutions de dépôts ont baissé de 188,3 milliards ou 10%, à 

fin avril 2020. 

Augmentation de 
la masse moné-
taire en avril 
2020 

Baisse des actifs 
extérieurs nets en 
avril 2020 

A fin avril 2020, la situation estimée des institutions de dépôts, comparée à celle de la fin du mois pré-

cédent, fait ressortir une expansion de la masse monétaire. En contrepartie, une diminution des actifs 

extérieurs nets et un dégonflement de l’encours des créances intérieures sont notés sur la période sous 

revue.  

L’encours des créances 

intérieures des institutions 

de dépôts s’est dégonflé de 

25,6 milliards, entre fin 

mars et fin avril 2020, pour 

se chiffrer à 5223,3 mil-

liards, du fait des créances sur l’économie (-36,4 milliards) 

qui se sont situées à 4401,4 milliards. Pour leur part, les 

crédits nets à l’administration centrale sont ressortis en 

hausse de 10,7 milliards, en variation mensuelle, pour s’éta-

blir à 821,8 milliards, à fin avril 2020. En glissement annuel, 

l’encours des créances intérieures des institutions de dépôts 

s’est renforcé de 551,9 milliards ou 11,8%, à fin avril 2020.  

Diminution de l’en-
cours des créances 
intérieurs nets en 
avril 2020 
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*: données provisoires   

 

T: trimestre    

*: données provisoires   

*= Données du trafic au niveau des aérodromes (AIBD non compris) 


